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Le cyberprix
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Université du Québec à Trois-Rivières

Les ch a n t res du commerce électro-
nique ont longtemps laissé cro i re,
aux entrep re n e u rs d'une part et aux
p a rt i c u l i e rs de l'autre, que l'Intern e t
allait apporter de bien meilleurs prix
aux produits vendus par ce mode de
distribution en raison d'une éviction des intermédiaires
traditionnels. Hélas, la réalité à laquelle nous sommes
confrontés est quelque peu différente de cette théorie,
même si quelques modèles d'affaires proposent un pri-
vilège à l'acheteur.

Comme vous l'avez compris, dans ce deuxième article
ayant pour thème l'intégration du marketing-mix dans
Internet, nous étudierons la variable prix. À l'instar du
monde phy s i q u e, on re t ro u ve dans Internet les mêmes
c a ra c t é ristiques de cette va ri abl e : il est possible d'obte-
n i r des conseils, des produits et des services gratuits ou
payants. Toutefois, la particularité d'Internet est d'avoir
généré ses propres modèles d'affaires électroniques.

À cet égard, nous considérerons Internet à la fois comme
un moyen de commu n i c ation – et c'est sans doute l'aspect
le plus souvent évoqué –, comme un moyen de distri-
bution pour télécharger des logiciels ou de la musique,
mais également comme un moyen de paiement, lors de
l'achat en ligne notamment. Ces trois fonctions sont les
plus communément recensées par de nombreux auteurs.

A i n s i , nous nous pro p o s o n s , à partir des travaux de
Timers2, de présenter les principaux modèles existants
dans Internet. Par la suite, nous définirons en quoi con-
sistent les notions de gratuité et de payant avant de voir
les relations entre la variable prix et les modèles d'affai-
res. Notons finalement que notre approche se concentre
aussi bien dans une perspective d'entreprise à entreprise
( B 2 B3) que de re l ation entrep rise à consommat e u r
(B2C4).

Sans pour autant proposer de nouve a u x
modèles de gestion ni de nouve a u x
p a radigmes du marke t i n g, mais simple-
ment, à travers une revue de littérature
et une série d'exemples, nous mettrons
en lumière les enjeux de cette nouve l l e

tendance. Nous nous proposons dès à présent de nous
in t é resser au pri x , après avoir ab o rdé les nouve a u x
modèles d'affaires de l'Internet.

Quelques modèles d'affaires électro n i q u e s

Dans la présente part i e, nous proposons de présenter
succinctement les différents modèles de commerce élec-
t ronique existant à l'heure actuelle. La cl a s s i fi c ation nous
ap p a raissant la plus adéquate est celle de Ti m e rs5, q u i
présente les modèles d'affa i res selon deux axe s : leur degr é
d ' i n n ovat i o n , en ab s c i s s e, et leur niveau d'intégrat i o n
fonctionnelle, en ordonnée (figure 1).

Avant d'entrer plus amplement dans les détails, il con-
v i e n d rait de donner les définitions des concepts auxquels
nous re c o u rrons dans le présent art i cl e. Notons au
préalable que ces modèles se catégorisent suivant leur
n iveau de contenu , de transaction et d'intera c t ivité. De
façon globale, nous passerons en revue les boutiques
é l e c t roniques et les centres commerciaux virt u e l s , l e s
e n ch è res électro n i q u e s , l ' ap p rovisionnement électro n i q u e
et le courtage d'information.

Les boutiques électroniques (boutiques-é) représentent
une nouvelle façon, pour une société ou un magasin, de
faire du marketing sur le Web. En premier lieu, l'intégra-
tion d'un site Web est une façon de promouvoir l'activité
de l'entité économique, bien au-delà des frontières de
l'organisation et de son rayon d'activité. À un premier
stade, on voit apparaître l'information électronique, puis
p rogre s s ive m e n t , le site peut se tra n s fo rmer en site intera c-
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tif vo i re transactionnel. Pour l'entrep ri s e, on souligne
a l o rs une réduction des coûts marke t i n g, notamment pour
ceux liés à la promotion et aux ventes. De son côté, le
consommateur bénéficie d'un accès illimité en temps
(magasinage virtuel), et d'une offre parfois plus diversi-
fiée par exe m p l e. On assiste progre s s ivement à la naissance
d'un marketing « o n e - t o - o n e »6, b é n é fique à la fois au
consommateur et à l'entreprise.

L'approvisionnement électronique regroupe les appels
d'offres et l'approvisionnement électronique. Ce modèle
peut inclure de la négociation, de la contractualisation et
de la collaboration des différents acteurs. Le cas du site
Merx7 du gouvernement du Canada est éloquent à cet
égard. Les avantages recherchés sont de pouvoir dispo-
ser d'un plus grand nombre de fournisseurs potentiels, et
cette concurrence entraîne une baisse des coûts. De plus,
au niveau des serv i c e s , et de façon à s'ap p ro p rier le
m a rch é , les entrep ri s e s , en lice pour décro cher un contrat ,
s'engagent à proposer un service de meilleure qualité
ainsi que des délais de livraison améliorés. À cet effet,
les négociations électroniques, de même que le travail en
collaboration de la part de plusieurs acteurs, permettent
de diminuer les délais de réalisation du contrat tout en
améliorant encore le coût global.

De leur côté, les ench è res électroniques ( e n c a n - é )
correspondent à l'implantation électronique du mécanis-
me d'ench è res. L'ava n t age de cette virt u a l i s ation est qu'elle
permet d'inclure une présentation multimédia des biens
o ffe rts. Chez les consommat e u rs , les sites canadiens
les plus célèbres sont Encan8 ou encore 123vendu.com9,
alors que le même système existe pour les entreprises,
où dans le domaine des pièces électroniques, Fastparts10

est un exemple de réussite typique. Le principe des
enchères électroniques s'apparente à celui de la réalité,
avec une mise, la rédaction d'un contrat, un paiement et
la livraison du bien « gagné ». Bien évidemment, pour
l'acheteur comme pour le vendeur, les avantages sont
avant tout d'ord re mat é ri e l : économie d'arge n t , é c o n o-
mie de transport (plus besoin d'apporter la marchandise
chez un encanteur tant qu'elle n'est pas vendue) et
économie de temps.

À un niveau d'intégration fonctionnelle supéri e u re, on tro u-
ve le centre commercial électronique (mall-é o u ga l e ri e - é )
qui, à l'instar d'un centre commercial fait de « brique et
de béton11 », regroupe un ensemble de boutiques (élec-
troniques cette fois), ordinairement mises en valeur par
un thème commu n , par exemple une marque très connu e,
pouvant inclure une méthode commune – garantie – de
paiement. Les avantages pour les différents acteurs de ce
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modèle d'affaires s'apparentent à ceux décrits précé-
demment pour les boutiques électroniques. À titre
d'exemple, citons le site canadien Mall Canada12 et le
centre d'achats électronique Fortune 1000 13.

E n fi n , le court age d'info rm ation se compose d'un
ensemble de services informationnels qui ajoutent de la
valeur aux données, par exemple la veille stratégique, les
profils de clientèle, le courtage d'opportunités d'affaires
et le conseil en investissement. Diverses sociétés se sont
spécialisées dans cette activité, mais il est certain que les
cabinets d'audit et de conseils ont bénéficié de l'ouver-
ture d'Internet. Citons à cet égard le Knowledgespace
d ' A rthur A n d e rsen. Ti m e rs1 4 y intègre également les
moteurs de recherche traditionnels tels qu’Altavista15 et
C o p e rn i c1 6. Par ex t e n s i o n , des moteurs de re ch e rch e
spécialisés, véritables agents intelligents de veille17, se
sont développés dans des fonctions comme la recherche
de produits spécifiques ou simplement la recherche du
meilleur prix offert pour un produit ou un service.

Comme nous venons de les passer en revue, les modèles
d'affaires électroniques représentent un ensemble assez
hétérogène, dans lesquels les entreprises peuvent agir
parfois à divers niveaux à la fois (boutique électronique
et communauté virtuelle). Notre but était de montrer la
d ive rsité existant parmi tous ces modèles. Disons simple-
ment que ceci posé, il est intéressant de s'attarder sur les
véritables enjeux que pose le commerce électronique à
l ' e n t rep rise et de voir comment une va ri able du marke t i n g-
mix comme le prix s'intègre dans cet ensemble.

La variable « prix »

La viabilité d'une activité commerciale dans Intern e t
dépend de son pri x , mais il est de moins en moins
considéré comme une condition nécessaire et non suffi-
sante pour rester en cours e1 8. Diff é rents systèmes se
rencontrent dans Internet, depuis la gratuité jusqu'au
paiement. Dans la présente partie, nous nous intéresse-
rons uniquement au prix du produit acheté en ligne. Nous
ne traiterons pas de la question relative à la fiscalité, ni
des moyens de paiement et de leur sécurité.

Le choix d'un modèle d'affaires apparaît ici inévitable
selon le type d'activité économique que l'on désire enta-
mer sur Internet. Ainsi, selon que l'on diffuse gratuite-
ment des données ou que l'on propose des pro d u i t s
payants ou de l'information moyennant rémunération, le
type de modèle d'affaires est différent.

La gratuité

Ce sont principalement les services et l'information qui
sont offerts gratuitement dans Internet. À cet égard, deux
types de sites sont à distinguer. Dans un premier temps,
les sites publics ou parapublics émanant d'un niveau de
go u ve rn e m e n t , d'une institution de re ch e rche (unive rs i t é )
ou encore d'une quelconque organisation non gouverne-
mentale entrent dans cette catégorie. Ces sites proposent
p rincipalement de l'info rm ation à téléch a rger sous la fo rm e
de brochures ou de cahiers.

Concernant les universités, leurs centres de recherche
mettent souvent à disposition des résultats de recherche
qu'ils offrent sous la forme de cahiers tout à fait gratui-
tement. Par exemple, l'Institut de recherche sur les PME
p ropose la plupart de ses publ i c ations en ligne1 9. Les
gouvernements proposent plutôt de l'information géné-
rale pour les consommateurs et les entreprises, mais là
encore la gratuité permet au plus grand nombre, sans
aucune restriction, de bénéficier de l'accès au produit.
La gratuité de cette information obéit ainsi à la mission
p re m i è re de ces institutions: ê t re au service de la commu-
nauté. Le site de Communication Québec20 dispense des
brochures gratuites permettant aux citoyens d'obtenir de
l'information sur les formalités à respecter dans le cas de
la naissance d'un enfant par exemple.

Dans un second temps, les entreprises proposent, elles
aussi, en partie toutefois, des produits gratuits. Leur stra-
tégie est toutefois différente dans la mesure où elles ne
dévoilent qu'une partie du produit pour que le consom-
mateur21 fasse l'acquisition du reste. Ainsi, la firme de
s o n d age Internet Nua2 2 d i ffuse gracieusement des résumés
de ses études dont les rapports sont disponibles dans leur
intégralité sur le site, moyennant quelques milliers de
d o l l a rs. Cette strat é gie est notamment suivie par plusieurs
firmes de consultants. Elle vise d'ailleurs à attirer le plus
grand nombre de clients et à les inciter, tôt ou tard, à
s ’ abonner pour avoir accès à l’intégralité de l’info rm at i o n .

Ainsi, pour proposer une offre gratuite, seuls quelques
modèles comme les communautés virtuelles ou les port a i l s
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d'information généraux23 ou spécifiques24 principalement
financés par de la publicité fonctionnent selon ce
principe. En parallèle, bien évidemment, les modèles
payants existent sous de nombreuses formes.

Le payant

Bien évidemment, il n'y a rien de révo l u t i o n n a i re à
affirmer qu'à l'instar du monde physique réel, le monde
v i rtuel propose des produits et des services paya n t s .
L'achat d'un livre ou d'un disque compact chez Archam-
bault25, d'un chien26, d'outillages27 ou même d'une voiture
(prochainement disponible sur le site de Ford Canada
pour la province de l'Ontario) nécessite, en contrepartie,
non plus une monnaie « sonnante et trébuchante » mais
é l e c t ro n i q u e, puisque cet adjectif accompagne désorm a i s
tout le monde de l'Internet. On se trouve donc ici dans le
p a radigme des célèbres boutiques électro n i q u e s , vo i re
des rares centres commerciaux virtuels, mais pour ceux
uniquement qui ont franchi les deux premières étapes
des sites Web : aspect info rm ationnel et intera c t i o n n e l
pour se rendre à l'étape ultime de l'aspect transactionnel.

Dans le cadre de la diffusion d'information toutefois, le
cyberconsommateur n'a pas encore intégré le fait qu'il
d o ive payer pour avoir accès à cette info rm at i o n .
D ' a i l l e u rs , comme le rappelle Sch wa rt z2 8 : «Th at's the fi rs t
principle of Webonomics : Consumers will rarely pay a
subscription fee for access to a Web site ». Une expli-
cation peut être donnée à ce phénomène par le fait que
l ' i n fo rm ation divulguée dans Internet est majori t a i re m e n t
gratuite, que de nombreux fournisseurs d'accès gratuits
ont fait leur apparition, si bien que le consommateur
d resse un parallèle et re chigne à débourser pour des
nouvelles, l'accès à des sites de clavardage29, le téléchar-
gement de logiciels ou de musique.

Petit à petit, toutefois, les consommateurs acceptent le
fait que certains sites soient d'accès payant. Et la
révolution apparaît lorsque les modèles d'affaires (voir
a rt i cle Le cy b e rp ro d u i t , p. 55) proposent plusieurs modes
de paiement. A i n s i , on a vu ap p a ra î t re trois types de
paiement : le paiement global, le paiement indirect et le
paiement ponctuel30.

Le paiement global consiste à payer un abonnement
pour avoir accès à un contenu informationnel, pouvant
dans certains cas être diffusé sur un autre support. C'est
le cas de l'abonnement à certaines bases de données,
dont le support est parfois physique (CD-RO M , p a r

exemple). De nombreux journaux procèdent de la sorte.
On se trouve alors dans un modèle d'affaires de courtage
d ' i n fo rm at i o n , dans lequel le consommateur paie en
é ch a n ge d'un serv i c e. Les industries de l'immat é riel pour-
raient, dans un avenir proche, être intéressées par cette
formule en proposant des abonnements à leurs services,
m oyennant un volume d'heures de consultation des
documents, des téléchargements offerts à chaque mise
à jour. On peut alors imaginer qu'un forfait Microsoft
existe, par lequel entreprises et consommateurs pour-
raient obtenir les dernières versions des logiciels, l'accès
à des dépannages en ligne et la consultation des ouvra-
ges de référence. C'est donc un nouveau paradigme qui
apparaît, dans lequel toutefois ces entreprises ne font
qu'une entrée timide. Microsoft31 ne propose que la mise
à jour de certains fi ch i e rs ou utilitaire s ; il n'est pas
encore question de pouvoir obtenir en ligne la dernière
version de « Windows». Sans doute, l'amélioration de la
bande passante de l'Internet et l'ouverture d'esprit des
internautes permettront cette audace.

De son côté, le paiement indirect consiste à établir une
distinction entre le produit et le service que l'on met en
ligne d'une part, et l'information que l'on diffuse sur ce
produit ou ce service d'autre part. Dufour précise à cet
égard que dans le cadre d'une librairie virtuelle, il est
facile d'imaginer qu'un Internaute doive payer, ne serait-
ce qu'un coût minime, pour consulter la base de données
de cette libra i rie sur la disponibilité d'un ouvrage, o b t e n i r
de l'information sur son prix, pouvoir lire le quatrième
de couverture et d'un autre côté, réaliser une transaction
intégrale dans le cas où cet ouvrage l'intéresserait et qu'il
voudrait se l'approprier. Chez Amazon, on ne distingue
pas ces deux services, et l'achat d'un ouvrage couvre les
frais de promotion en quelque sorte.

Fi n a l e m e n t , le paiement ponctuel est re l atif à la
consultation (pay per view) ou à l'usage (pay per use) 32.
Ce type de paiement est utilisé pour de petites sommes
d ' a rge n t , et lorsque le consommateur désire une info rm a-
tion bien spécifique dans le cadre d'un tout (ex . : a ch at
d'un art i cle précis dans une rev u e, ce qui n'est pas
possible avec son homologue physique). Ainsi, dans le
domaine académique, la consultation d'un papier de la
célèbre Harvard Business Review se facture par article
désiré. De la même façon, l'accès aux archives de la
revue L ' A c t u a l i t é3 3 se fait moyennant la consultat i o n
d'une base de données ex i geant l'inscription de son
numéro de carte de crédit. Bref, le consommateur paie
uniquement pour ce qu'il cherche, ce dont il a besoin. Ce
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p rincipe peut donc para î t re plus équitabl e ; la publ i c i t é
des revues est toutefois nécessaire pour financer un cert a i n
nombre de coûts. Seule la dématérialisation totale de ces
produits permettrait de facturer des articles à l'usage,
mais il faudrait imaginer alors la disparition du papier, à
moins que les éditeurs optent pour l'intégration de la
p u blicité sur Intern e t , ce qui est en voie de déve l o p p e m e n t .

La relation entre prix et modèle d'affaires

De la gratuité d'un côté au produit payant de l'autre
s'échelonne le long d'un continuum tout un ensemble de
modèles de gestion du prix (gratuité, prix proposé par le
consommateur, prix négocié, prix fixé par le manufactu-
rier). En effe t , comme le précise Rey n o l d s3 4, des modèles
d ' a ffa i res comme les sites d'ench è res ou encore les
catalogues ne peuvent gérer le prix de la même façon.
Deux aspects sont à considérer : celui où le commerçant
fixe les prix, qu'il modifie en fonction du client, et celui
où le consommateur propose les siens.

Les prix émanant des commerçants

La personnalisation de l'offre et l'analyse du compor-
tement du consommateur ont permis au vendeur de
discriminer l'offre par les prix35. Les modèles de gestion
dynamique permettent de proposer un prix changeant
dans le temps et cette fluctuation dépend du nombre de
ventes effectuées : si le produit rencontre des acheteurs,
le prix augmente , si le produit ne trouve pas preneur, le
prix baisse jusqu'à ce que quelqu'un le trouve suffisam-
ment bas pour acheter. Cette pratique existe bien plus
souvent qu'on ne pourrait se l'imaginer, y compris pour
des produits peu chers. À titre indicatif, certains livres
sont offerts selon ce principe sur le site Site Sell36.

Concernant les catalogues ou les traditionnels sites de
commerces permettant l'achat en ligne, à l'inverse, tous
les clients ont droit au même prix, et les rabais et les
promotions sont proposés à tous en même temps. Ainsi,
deux strat é gies sont possibles pour un modèle de boutique
électronique.

Les prix proposés par les consommateurs

À l'inve rs e, dans le cadre des ench è res électro n i q u e s ,
c'est le consommateur qui fixe le prix auquel il est prêt
à acheter le produit proposé à la vente. En fonction
des mises, il y a ou non surenchère sur le produit en
question. Peu de différences notoires sont à souligner
par rapport à son équivalent réel; l'avantage des enchères
électroniques est d'éviter des coûts de transport tant que
la marchandise n'a pas trouvé preneur. Par ailleurs, en
raison de la publicité qui subventionne ce type de modèle
d'affaires, il permet de proposer à la vente des produits
parfois uniques ou en très petite quantité, comme des
surplus d'inventaire.

En parallèle de ce modèle, l'approvisionnement électro-
nique (ou les appels d'offres électroniques) n'est autre
que la version virtuelle des célèbres appels d'offres. En
lieu et place d'un produit, il s'agit d'un service qui est mis
aux enchères et le vainqueur, cette fois, est celui qui aura
proposé le prix le plus bas pour réaliser le contrat décrit
dans l'offre. Il convient de distinguer deux types d'appels
d'offres. Il y a les appels d'offres privés disponibles pour
les fournisseurs de façon ciblée ainsi que les appels
d'offres publics disponibles pour tous les fournisseurs
ayant accès à la plateforme d'affaires (exemple de Merx
précédemment cité). Ce sont le plus souvent les grandes
e n t rep rises ou les administrations publiques qui ont
re c o u rs à ce type de plat e fo rm e. To u t e fo i s , les PME
peuvent aussi prendre part à ces marchés. Les bénéfices
que les demandeurs en retirent résultent de leur capacité
à obtenir une multitude de soumissions de la part de
PME sous-traitantes; ceux qui ont lancé l'appel d'offres
n'ont alors qu'à faire leur choix en considérant l'aspect
compétitif du coût et certains critères de qualité. Les
bénéfices sont importants pour les PME car elles sont en
mesure de profiter de nouvelles opportunités d'affaires,
de diminuer les coûts de soumission et de collaborer
avec d'autres sous-traitants. Pour les appels d'off res priv é s ,
l ' exemple de Trading Process Netwo rk Regi s t e r3 7, u n e
filiale commerciale de General Electric, est éloquent.

Par ailleurs , un autre modèle d'affa i res est le RFP3 8.
Le c o n s o m m ateur est l'acteur prédominant (C2B3 9) et
recherche des offres commerciales (flux informationnel)
via un site ap p ro p ri é , fi xe son off re en termes de
caractéristiques (prix maximum) et reçoit en échange les
propositions des entreprises. En fonction des réponses, il
choisira les produits ou services correspondant le mieux
à ses attentes et réalisera la transaction (flux de march a n-
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dise de la part de l'entreprise et monétaire émanant du
consommateur). Parmi les exemples de telles relations,
on note des sites comme Pri c e l i n e4 0 ou Fre e M a rke t s4 1.
Sur ce type de modèle, les transactions sont longues
(plusieurs semaines ou plusieurs mois) et parfois soumi-
ses à des contraintes figées de la part de l'entreprise,
notamment en matière de volume à acheter.

Dans le secteur de l'hôtellerie, certaines entreprises ont
opté pour ce système, certainement pour répondre à la
baisse de demande lors de la saison morte. Ainsi, le site
permet au client de faire une offre dite raisonnable pour
une chambre, en retour de quoi l'entreprise offre ou
s'abstient de louer au demandeur. C'est le principe que
p ropose l'auberge L'Estére l4 2, m e m b re de la chaîne Hôtel-
lerie Champêtre, qui stipule explicitement sur sa page de
p roposition de prix le message suiva n t : « Faites-nous une
offre. Dites-nous le prix que vous voulez payer par jour,
par chambre. Repas et activités non inclus».

Finalement, un autre modèle offre la possibilité au con-
sommateur de transiger via des agents intelligents, que
ce soit pour comparer des prix ou faire des enchères43.
Raymond et Menvielle44 recensent deux types d'agents

à ce nive a u : les agents de comparaison des prix et les
agents de négociation.

Les agents de comparaison de prix45 permettent d'iden-
t i fier les prix des produits re ch e rchés et d'identifi e r
les fournisseurs qui les vendent et qui proposent le prix
le plus compétitif. Les logiciels les plus connus sont
BargainFinder, de la firme de consultants Andersen, ou
e n c o re Ja n go4 6. Bien ava n t , la célèbre unive rsité du
Michigan (MIT) avait développé les premiers modèles
d'agents, et même s'ils font aujourd'hui figure d'ancêtres,
la déontologie veut que nous les citions. Il s'agit de Kas-
bah47 et de Tête-à-Tête48. Ces agents intelligents s'avèrent
utiles tant pour les particuliers que pour les entreprises,
leur faisant économiser temps et argent à la recherche de
« l'offre du siècle». À l'heure actuelle, la préférence va à
des logiciels d'aspect plus convivial comme Copernic
Shopper49.

Les agents de négo c i ation sont efficaces sur les sites
d'enchères électroniques. Les agents participent pleine-
ment au processus de négociation. Auction Bot50 est un
agent permettant de réaliser des enchères électroniques.
L ' ava n t age de cet outil est que l'on peut entière m e n t
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p a ra m é t rer le type d'ench è res que l'on désire (temps,
type d'offres...). À la différence des autres logiciels de ce
type, Auction Bot possède une interface personnalisable
qui lui permet, une fois renseignée, d'agir de façon auto-
nome. Il agit ainsi en tant que mandataire pour le client
qui l'utilise.

Le para d oxe de ces modèles d'affa i res est qu'ils ont
justement été abandonnés en raison «du coût du temps
passé dans la négociation »51. Le marchandage des prix,
laissé à la discrétion des pays du tiers-monde (notamment
dans les souks), revient en force dans cette économie de
l'information et du savoir. Mais peut-être n'est-ce qu'un
phénomène cyclique, pérenne?

Quoi qu'il en soit, ces nouvelles fo rmes de modèles
d'affaires, dans lesquels le client est passé du stade passif
à celui de proactif, changent la donne et renvoient le
monde physique à la préhistoire des relations acheteurs-
ve n d e u rs. Désorm a i s , le client dispose d'un pouvo i r
d'autant plus important qu'il joue sur la seule variable
considérée par l'entrep rise comme un reve nu et non
comme un coût5 2 : le prix. En réponse à cette tendance,
l' e n t rep ri s e, en proposant la vente via les nouvelles tech n o-
logies, permet de réaliser des gains en baissant ses coûts
de pro d u c t i o n , de distri bution et de pro m o t i o n , b re f
certains coûts de transaction rééquilibrant ainsi la rela-
tion. Nous avons synthétisé nos propos dans le tableau 1
c i - ap r è s , qui résume les éléments que nous ve n o n s
de mentionner.

Conclusion

Au terme de cette brève argumentation, plusieurs ques-
tions se posent et nombre de lecteurs se demandent cert a i-
nement, à l'instar de Smith, Bailey et Brynjolfsson53, ce
qu'il en est des prix, de leur élasticité, de la stratégie
pour compenser les coûts et de la dispersion des prix.

Ainsi quatre grandes questions se posent :

• Les prix sont-ils généralement moins élevés sur
Internet?

• Les cyberconsommateurs sont-ils plus sensibles à
de timides modifications du prix sur Internet?

• Les commerçants ajustent-ils leur prix plus souve n t
et plus sensiblement sur Internet?

• Les écarts entre les prix les moins élevés et les
plus élevés sont-ils moins importants sur Internet?

Bien que ces auteurs n'aient étudié que les prix d'articles
tels que les livres et les disques, les résultats montrent en
e ffet que les prix de ces produits sont généra l e m e n t
moins élevés sur Internet54, que les cyberconsommateurs
sont plus sensibles à de timides modifications du prix sur
Internet, que les écarts entre les prix les moins élevés et
les plus élevés sont moins importants sur Internet et
finalement, que les commerçants proposent certes des
prix légèrement inférieurs sur Internet par rapport aux
boutiques tra d i t i o n n e l l e s , mais que cette strat é gie ne
rime pas avec une augmentation des ventes pour autant.
Voici donc une réponse intéressante pour les commerçants
désireux d'ouvrir une boutique virtuelle et ne sachant pas
quelle stratégie adopter en matière de positionnement au
niveau du prix.

Cependant, quel est le réel intérêt d'un consommateur
qui, même s'il gagne quelques dollars en achetant par
Internet, ne peut jouir de son produit immédiatement, si
ce n'est de l'effet de mode duquel il pourra se vanter? Au
cours de l'année 2001, 13 % des Québécois ont en effet
acheté en ligne , ce qui représente une légère hausse par
rapport à l'année précédente55.

Par ailleurs, pour les fournisseurs d'information gratuite
à destination des consommateurs ou d'autres entreprises,
ils peuvent être tentés par les modèles hy b ri d e s , c o n s i s t a n t
à divulguer gratuitement de l'information sur un portail
ou un site traditionnel, tout en s'assurant des revenus
substantiels grâce aux redevances des annonceurs.

Une des principales difficultés, en ce qui a trait à cette
variable, est de proposer des modèles encore trop avant-
gardistes, si bien que les consommateurs, tout comme
les annonceurs ou les commerçants, ne croient pas à sa
viabilité. Espérons toutefois – et nous croyons que cela
est possible en raison du jeune âge de l'Internet – que de

• Les prix sont-ils généralement moins élevés
sur Internet ?

• Les cyberconsommateurs sont-ils plus sensi-
bles à de timides modifications du prix sur
Internet ?

• Les commerçants ajustent-ils leur prix plus
souvent et plus sensiblement sur Internet ?

• Les écarts entre les prix les moins élevés et
les plus élevés sont-ils moins importants sur
Internet ?



nombreuses autres innovations feront leur apparition en
proposant des modèles plus évolués encore.

Avant de conclure sur cette variable, il nous semble
intéressant de préciser au lecteur que l'utilisation d'un
modèle d'affaires électronique sur Internet ne doit pas
d é roger des règles traditionnelles de fi x ation des pri x :
les mêmes principes s'appliquent, que l'on soit dans le
monde physique ou virtuel. À ce ch ap i t re, d ' a i l l e u rs , B é gi n
et autre s5 6 rap p o rtent le commentaire d'un diri ge a n t
d'entreprise ayant un site Web57 et qui précisait à juste
titre : « Quand on fait du e-commerce, c'est le commerce
qui est important, pas le e ».
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